
CC 2009/40 33

. .

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3297

Convention collective nationale

IDCC : 2060. − CAFÉTÉRIAS ET ASSIMILÉS

(Chaînes)

AVENANT NO 9 DU 24 JUILLET 2009
RELATIF À L’INDEMNISATION MALADIE

ET À L’INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT

NOR : ASET0950939M
IDCC : 2060

PRÉAMBULE

Dans le cadre des commissions mixtes paritaires des 15 janvier, 26 mars et
15 mai 2009, le syndicat national de la restauration publique organisée
(SNRPO) et les organisations syndicales ont décidé d’actualiser la conven-
tion collective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés afin d’intégrer
dans le texte de la convention les nouvelles mesures relatives à l’indemnisa-
tion maladie et l’indemnité de licenciement issues de la loi du 25 juin 2008
portant modernisation du marché du travail.

Les parties signataires au présent avenant ont convenu des dispositions
suivantes :

Article 1er

L’indemnisation maladie

La loi portant modernisation du marché du travail du 25 juin 2008 et un
décret d’application du 18 juillet 2008 ont assoupli les conditions du main-
tien de salaire en cas de maladie issues de l’accord de mensualisation, d’une
part, en diminuant la condition d’ancienneté pour bénéficier du maintien de
salaire de 3 ans à 1 an et, d’autre part, en ramenant le délai de carence
applicable en cas d’arrêt de travail maladie de 11 jours à 7 jours.

Il a tout d’abord été rappelé que les dispositions de la convention collec-
tive nationale des chaînes de cafétérias et assimilés relatives aux conditions
du maintien de salaire en cas de maladie sont depuis 1998 plus favorables
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que celles issues de l’accord de mensualisation : l’article 32.1 de ladite
convention collective ayant fixé depuis son origine que l’indemnisation
maladie interviendrait dès la première année d’ancienneté du salarié, avec un
taux d’indemnisation de base minimum à 70 % contre 66,66 % pour l’accord
de mensualisation et pour une durée d’indemnisation totale de 183 jours dès
la première année d’ancienneté contre 60 jours pour l’accord de mensua-
lisation.

Dans le cadre du présent avenant, les parties ont convenu de maintenir ces
dispositions conventionnelles favorables en termes d’indemnisation maladie,
qu’il s’agisse de la répartition sur la condition d’ancienneté, des taux d’in-
demnisation (90 % au maximum, 70 % au minimum et un taux intermédiaire
à 80 %), ou de la durée totale d’indemnisation (jusqu’à 240 jours d’indemni-
sation à partir de 5 ans d’ancienneté contre 60 jours pour l’accord de men-
sualisation).

La modification portera donc sur la prise en compte du nouveau délai de
carence applicable en cas d’arrêt de travail pour maladie ou pour accident de
trajet.

Par conséquent, l’article 32.1 de la convention collective nationale des
chaînes de cafétérias et assimilés portant sur l’indemnisation maladie est
modifié dans les conditions suivantes :

« En cas d’absence pour maladie ou accident de trajet, dûment justifiée
par un certificat médical dans les 48 heures, confirmée par une éventuelle
contre-visite et donnant lieu à prise en charge par la sécurité sociale, le per-
sonnel remplissant les conditions d’ancienneté précisées ci-dessous sera
indemnisé sur présentation du bordereau de la sécurité sociale, dans les
conditions suivantes :

ANCIENNETÉ DURÉE D’INDEMNISATION TAUX (%)

Entre 1 an et moins de 3 ans Du 8e au 38e jour 90

Du 39e au 183e jour 70

Du 8e au 38e jour 90

Entre 3 ans et moins de 5 ans Du 39e au 90e jour 80

Du 91e au 183e jour 70

A partir de 5 ans Du 8e au 90e jour 90

Du 91e au 240e jour 70

Les taux de maintien du salaire net ci-dessus accordés s’entendent déduc-
tion faite des indemnités journalières que l’intéressé perçoit de la sécurité
sociale et, le cas échéant, des régimes complémentaires de prévoyance.

En tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à
l’intéressé un montant supérieur à la rémunération nette qu’il aurait effec-
tivement perçue s’il avait continué à travailler.
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Les durées d’absence indemnisable s’apprécient au cours des 12 mois pré-
cédant l’arrêt de travail considéré.

Pour l’indemnisation, l’ancienneté s’apprécie au premier jour de l’absence,
en cas d’absence continue.

Lors de chaque arrêt de travail, il est constitué un délai de carence de
7 jours pour les salariés, quelle que soit l’ancienneté du salarié. »

Article 2
L’indemnité de licenciement

L’article 35 de la convention collective nationale des chaînes de cafétérias
et assimilés portant sur l’indemnisation du licenciement est modifié dans les
conditions suivantes :

Les articles 35.1 et 35.2 de la convention sont supprimés.

Le nouvel article 35 intitulé « Indemnisation du licenciement » disposera
des mesures issues de la loi du 25 juin 2008 portant modernisation du mar-
ché du travail.

Par conséquent, l’article 35 « Indemnisation du licenciement » sera :

« Une indemnité distincte du préavis sera accordée, en dehors du cas de
faute grave ou lourde, aux salariés licenciés ayant au moins 1 an d’ancien-
neté ininterrompue dans l’entreprise.

Cette indemnité sera calculée comme suit :
– moins de 10 ans d’ancienneté : 1/5 de mois de salaire mensuel brut par

année d’ancienneté ;
– à partir de 10 ans d’ancienneté : 1/5 de mois de salaire mensuel brut par

année d’ancienneté, plus 2/15 de mois de salaire mensuel brut par année
d’ancienneté au-delà de 10 ans.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité est le
1/12 de la rémunération brute des 12 derniers mois précédant le licenciement
ou, selon la formule la plus avantageuse pour l’intéressé, 1/3 des 3 derniers
mois, étant entendu que, dans ce dernier cas, toute prime ou gratification de
caractère annuel ou exceptionnel qui aurait été versée au salarié pendant
cette période ne sera prise en compte que pro rata temporis.

Cette indemnité de licenciement ne peut se cumuler avec aucune autre
indemnité de même nature. »

Article 3
Entrée en vigueur. – Dépôt. – Publicité

Le présent avenant entre en vigueur le 1er août 2009.

Il sera soumis, comme la convention collective nationale des chaînes de
cafétérias et assimilés du 28 août 1998, à la procédure d’extension.

Le présent avenant sera déposé à l’initiative du SNRPO conformément à
l’article L. 2231-6 du code du travail, auprès du ministère du travail, des
relations sociales, de la famille et de la solidarité et de la ville, et au secréta-
riat du greffe du conseil des prud’hommes de Paris.
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Il fera l’objet d’une demande d’extension auprès du ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville.

Le présent avenant faisant partie intégrante de la convention collective des
chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, les règles de révision ou
de dénonciation qui lui sont applicables sont celles des articles 3 et 4 de
ladite convention collective.

Fait à Paris, le 24 juillet 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNRPO.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
CFTC ;
FGTA FO ;
FS CFDT.


